
Compte-rendu du Conseil Municipal du
VENDREDI 16 OCTOBRE 2015

Ouverture de la séance : 20h30

- 5 absents parmi les conseillers :

* Mme Guy (a donné pouvoir à Mme Gonzalez)  * M. Baptiste (M. Marcoux)

* M. Journet (M. Meesseman) * Mme Deloze (M. Petit)

* M.Ouabdelkhalek 

- Observateurs : 1 personne installée dans le public

M. Marcoux est nommé secrétaire de séance par M. le Maire.

I - INTRODUCTION

=> M. Marcoux, secrétaire de séance, interpelle M. le Maire pour avoir des précisions sur cette

fonction qui lui semble floue et dont les attentes semblent être différentes d'un élu à l'autre.

Doit-il  lui-même  rédiger  le  Procès  Verbal  ou  Mme Rivera,  secrétaire  auxiliaire,  en  a-t-elle  la

charge ?

M. le Maire lui confirme que certains conseillers le rédigent, que d'autres envoient leurs notes à la

secrétaire qui le saisit.

=> M. le  Maire  « rappelle »  que Mme Gernez a démissionné en date du 14 septembre et

qu'elle est remplacée par Michel Valette, à qui il souhaite la bienvenue. Il précise que ce dernier

est très connu dans la commune notamment par son implication passée dans diverses activités.  

Mme Villain précise qu'il ne s'agit aucunement d'un rappel puisque cette décision n'a jamais

été annoncée officiellement aux conseillers, et ce malgré sa demande écrite.

Pour seule réponse, M. le Maire admet ne pas lui avoir répondu et précise qu'il ne pouvait pas

procéder à l'installation de M. Valette avant la date de ce conseil.

=> M. le Maire  demande ensuite aux conseillers l'autorisation de ne pas procéder à la lecture des 3

derniers Procès Verbaux (PV) des séances du 22 juin, 3 août et 7 septembre afin de gagner du temps

et sollicite les remarques de l'assemblée.
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Mme Aguilar  revient  d'abord sur  le  sujet  de la  revalorisation des tarifs  périscolaires en faisant

remarquer que les propositions des conseillers ne figurent pas dans le PV notamment concernant

l'instauration  de  tarifs  selon  les  quotients  familiaux,  la  proposition  d'un  paiement  en  ligne...

(NDLR : cf extrait du CR 22 juin).

Elle  souhaite  ensuite  qu'apparaisse  dans  le  PV  le  fait  que  le  groupe  de  travail  « personnel

communal » n'avait pas entériné le recrutement des agents en contrat d'insertion (NDLR : cf extrait

du CR 3 08).

Enfin, elle souhaite voir notifier l'annulation de ce même groupe de travail par M. le Maire

ainsi que le motif invoqué, à savoir l'illégalité (NDLR : cf extrait du CR 7 09). Mme Rivera admet

la délicatesse de retranscrire cela dans le PV car comment justifier une annulation d'un groupe de

travail  qui  n'a jamais  été  officiellement  créé ?  Mme Villain lui  rappelle  qu'aucun groupe de

travail n'a été officiellement créé.

Mme Villain  conteste  les  différents  votes  qui  ont  été  enregistrés  pour certaines  décisions

(recrutement  des  agents  en  contrat  d'insertion,  motion  de  l'AMF...)  en  affirmant  que  des  votes

« contre » n’apparaissent pas.  M. Marcoux note enfin qu'une erreur de pouvoir est  également à

corriger.

II - POINTS A L'ORDRE DU JOUR

1.  Délibération     :  validation  de  la  charte  de  collaboration  entre  la  CCTGV  et  les
communes membres pour prescrire l'élaboration du PLU-I

M. le Maire explique que le Conseil doit entériner la mise en place du Plan Local d'Urbanisme

Intercommunal  (PLU-I)  et,  pour ce  faire,  valider  la  charte  de  collaboration  entre  les  13

communes membres.

(NDLR :  la  loi  ALUR  de  mars  2014  a  rendu  obligatoire  la  constitution  d'une  conférence

intercommunale, composée des maires des communes membres, chargée de débattre des modalités

de collaboration entre la communauté de communes et ses communes membres. Concernant notre

territoire, cette conférence a eu lieu le 25 septembre dernier et a abouti à la rédaction d'une charte

de collaboration définissant les modalités de collaboration).

Il précise qu'ensuite le bureau d'étude devra être choisi (mars 2016) puis le Projet d'Aménagement

et de Développement Durables (PADD) élaboré (validation pour mars 2017) pour un PLU-I effectif

en décembre 2019.

Puis M. le Maire se livre à un résumé du contenu de la loi  NOTRe :  obligation d'un débat

d'orientation budgétaire pour les communes de plus de 1 000 habitants ; disparition des syndicats ;

fusion  de  certaines  petites  communes.  Il  précise  à  ce  sujet  qu'Orgueil  n'est  pas  concernée  car

« l’État reconnaît désormais que la commune est un élément important et qu'il ne peut pas imposer

de fusions ».  (NDLR : pour mieux comprendre la loi NOTRe, lire la synthèse suivante).
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Il  conclut  en  indiquant  que  le  Préfet  va  prochainement  proposer  le  nouveau  schéma

départemental  de coopération intercommunale.  (NDLR :  voir  le  schéma proposé  par  Jean-

Louis Géraud, Préfet du Tarn et Garonne, impliquant la fusion de la CCTGV avec deux autres

communautés  de  communes,  la  CC  Garonne  et  Canal  et  la  CC  du  Pays  de  Garonne  et  de

Gascogne).

Mme  Villain  propose  ensuite  de  faire  un  rapide  compte-rendu  de  l'assemblée  des  conseillers

municipaux qui s'est déroulée la veille et qui a réuni 9 conseillers municipaux d'Orgueil  (NDLR :

cette instance, instaurée par la charte de coopération, se réunit une fois par an pour s'assurer de la

bonne marche de construction du PLU-I).   

Des groupes de travail thématiques vont être organisés dans le but de participer à l'élaboration du

PLU-I. Les thèmes retenus sont : habitat ; eau-biodiversité ; économie-agriculture ; mobilité-climat-

énergie.

Le 1er atelier aura lieu le 10 décembre et chaque conseiller peut s'inscrire selon le thème de ses

préférences.

Une longue discussion s'ensuit entre les conseillers sur les conditions de participation à ces groupes.

Ils en concluent que les personnes intéressées doivent porter leurs propres idées et ne pas être les

porte-paroles du Conseil municipal et qu'il n'est par conséquent pas nécessaire de débattre des sujets

pour en trouver un consensus à l'échelle de la commune.

Ils  valident  aussi  qu'une répartition des  conseillers  selon les différents  thèmes sera remise à  la

CCTGV.

En conclusion, le Conseil municipal valide la charte de coopération à l'unanimité.

2. Délibération     : acquisition foncière au Vigné liée au projet Step

Dans le cadre de la création de la future station d'épuration (Step), M. le Maire propose d'acquérir

les parcelles appartenant à Mme Moisset au prix de 300€ (NDLR : rappel : il est prévu que les

rejets des eaux de sortie de la station se déversent dans un fossé mère mitoyen au terrain de M.

Barrière et de Mme Moisset. Le terrain de M.Barrière a été précédemment acheté par la commune

– cf plan dans l'extrait du CR du conseil du 7 09).

Au sujet des acquisitions foncières qui concernent la future station, M. Pujol réitère la demande

que soit  fourni  aux conseillers  un tableau récapitulant l'ensemble de ces  acquisitions afin

d'avoir une vision globale de la situation. M. le Maire accepte de le fournir prochainement.

Le Conseil accepte à l'unanimité l'achat des terrains de Mme Moisset.
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3. Délibérations     : aménagement du carrefour RD930/Route de la Rivière/Route de la
Thomaze – création d'un plateau traversant

M.  le  Maire  explique  que  la  traversée  du  carrefour à  l'entrée  du  village  coté  Nohic  est

particulièrement dangereuse et qu'il est encore possible de financer certains travaux liés à la

sécurité routière au titre des amendes de police.

Il explique, à la demande de Mme Aguilar, que l'argent récolté par les radars est redistribué aux

communes pour financer ces travaux de sécurité. Il envisage la mise en place d'un plateau traversant

et sollicite le conseil pour l'autoriser à consulter un maître d’œuvre et pour solliciter les subventions

du Conseil Départemental.

M. Pujol  estime  que  le  plateau  traversant  n'est  pas  obligatoirement  la  solution  idéale  et

propose que dans la consultation d'autres solutions soient envisagées, comme le feu rouge au mérite

(qui  se  déclenche  uniquement  lorsqu'un  véhicule  arrive  trop  vite)  ou  encore  des  chicanes  de

ralentissement.

M. le Maire accepte que d'autres solutions soient proposées et fassent l'objet d'une étude par le

maître d’œuvre choisi.

4. Délibération     : autorisation donnée au Maire de lancer une consultation de 3 cabinets
d'architectes pour la phase pré-études de la réhabilitation de l'ancienne mairie-école

M. le Maire explique que dans le cadre de l'aménagement du cœur du village il convient de rédiger

un cahier des charges afin de consulter au moins 3 architectes pour réhabiliter l'ancienne mairie-

école.

Mme Villain suggère qu'avant de lancer une consultation, il serait opportun de créer un groupe de

travail  qui  réfléchisse aux besoins.  Elle  est  rejointe  par  MM Pujol,  Petit  et  Llorens  dans  cette

proposition.

Le Conseil valide finalement la réunion d'un groupe de travail en vue d'une présentation de

leur réflexion lors du prochain Conseil ainsi que le lancement d'une consultation d'architectes

en parallèle.   

Avant de poursuivre, M. le Maire fait un aparté sur le congrès qui s'est déroulé à Montpellier

le  19 septembre dernier pour répondre à la  question d'un internaute « d'un certain site »

(NDLR :  « Questions d'Orgueil ») qui s'interrogeait sur le financement de ce déplacement. Il

affirme que c'est lui qui en a assuré les frais et en aucun cas la commune d'Orgueil. Il se met à

la disposition de la personne pour fournir le numéro du chèque.

Il précise aussi que lors de cette journée qui concernait aussi l'évolution de la future grande région,

il a appris que le programme européen LEADER pourrait être un recours utile pour financer le futur

aménagement du cœur du village. (NDLR : plus d'infos sur le programme leader ici).
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 5. Délibération     : autorisation donnée au Maire de signer la convention avec le Conseil
Départemental pour l'entretien du giratoire de Videlfau

M. le Maire propose de signer une convention avec le Conseil Départemental pour l'entretien et la

maintenance de l'éclairage public et de l'aménagement paysager du carrefour giratoire entre la RD

930 et le hameau Videlfau.

6.  Délibération     :  approbation  par  le  Conseil  municipal  de  l'avant-projet  définitif
concernant  la  salle  de  garderie  au  NGS afin  que  la  Semateg lance  la  consultation
d'entreprises

M. le  Maire annonce que la  phase de construction de la  salle  supplémentaire  du NGS pour la

garderie va pouvoir démarrer. Il rappelle que le montant du projet de cette nouvelle extension + du

parking s'élève à 245 000€ HT (165 000€ pour la salle et 80 000€ pour le parking).

Il précise qu'« il informe le Conseil municipal de la situation par sympathie » car « il possède

une délégation qui ne l'oblige pas à le faire car le montant des frais engagés par la commune

est inférieur à 200 000€ ».

Les subventions pour le programme total s'élèvent à 155 046 € soit  un taux de subventions de

63,28 % (NDLR : les subventions attribuées sont les suivantes : pour la salle de garderie : 22 000€

du Conseil Régional + 36 629 € du Conseil Départemental + 73 500 € de l’État via la Dotation

d’Équipement  des  Territoires  Ruraux  (DETR)  et  pour  le  parking 22  917  €  du  Conseil

Départemental).

M. le Maire poursuit en annonçant qu'il faut désormais démarrer la construction du bâtiment

« qui a pris un an de retard en raison des nombreuses réflexions de certains conseillers ».

Mme  Aguilar  interpelle  alors  l'assemblée  pour  rappeler  sa  proposition  alternative  à  cette

construction en dur pour la salle de garderie. Il s'agit d'installer une yourte au sein de l'école qui

serait réservée aux différents temps périscolaires. Elle signale qu'elle a envoyé cette proposition

à l'ensemble des conseillers et qu'elle n'a obtenu aucun retour.    

Elle présente alors concrètement ce projet en précisant qu'elle a contacté une commune qui a investi

dans ce type de projet et en précise les contours : 80m2 ; accueil possible de 50 enfants ; montage

en 6 jours ; durée de vie de 15 à 20 ans ; pas de nécessité de permis de construire ; dissociation

école-garderie pour les enfants ; Prix : 63 à 65 000€ (NDLR : visualiser la construction de la yourte

pour une garderie à Hantay, ville du Nord de la taille d'Orgueil ainsi que des photos).

 

Une longue discussion s'ensuit  entre les conseillers avec d'une part  les arguments favorables de

Mmes Villain et Aguilar et M. Marcoux : coût moins élevé que la construction en dur ; originalité et

convivialité du projet ; capacité d'accueil ; possibilité de la transformer en salle de classe d'appoint ;

temps de construction...  
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Et les arguments défavorables de Mmes Bolhy, Despaigne et Gonzalez ainsi que de M. le Maire :

une yourte convient pour un cirque mais pas pour une garderie ; risque important de s'envoler en cas

de tempête (Mme Gonzalez en a l'exemple avec son fils qui en a monté une à Montauban qui n'a pas

résisté) ; le conseil a déjà délibéré sur ce sujet le 28 avril dernier et il n'est pas question de revenir

sur les délibérations antérieures ; aucune harmonie avec l'architecture locale. . .

M. Llorens fait remarquer que les deux projets ont sensiblement le même coût pour la commune car

en enlevant les subventions l'extension revient à environ 73 000€.

Mme Villain tient à rappeler que ce projet de construction n'est nullement une décision de

l'ensemble du Conseil municipal et récapitule la méthode utilisée par M. le Maire pour mener à

bien cette construction :  des votes depuis un an pour solliciter  diverses subventions toujours en

argumentant que cela n'engageait pas le Conseil sur la décision de construire ou non un nouveau

bâtiment ; et au final aucune concertation sur la nécessité de cette construction et encore moins sur

sa composition.  

M. le Maire souhaitant conclure le débat fait alors procéder au vote pour valider cette construction

selon l'avant-projet de la SEMATeG ainsi que pour approuver le lancement des travaux. Il rappelle

que le montant des travaux (165 000€) ne l'oblige pas à faire délibérer le Conseil.

Le vote se conclut par 4 voix « contre » (Mme Villain et MM Pujol et Petit  qui détient le

pouvoir de Mme Deloze) ainsi qu'une abstention de Mme Aguilar.

Concernant le parking, M. Marcoux ne comprend pas les raisons et surtout les besoins qui

justifient  cette  réalisation de  plus  de  50  000€ et  demande sur  quelle  délibération  du Conseil

s'appuie cette  décision de construction.  Il  estime que les  dépenses pour l'ensemble du NGS,

depuis le projet de départ, commencent à être plus que conséquentes, et compare cet ensemble

à Versailles. Même s'il ne remet pas en cause la nécessité d'une nouvelle école.

M. le Maire affirme qu'une délibération a déjà été prise et que la construction du parking s'appuie

sur une circulation devenue trop importante au niveau du lotissement de la Nauzette.  Il annonce

aussi qu'une 2ème tranche de parking est prévue pour l'avenir.

Il  estime  que  le  stationnement  devant  l'école  des  véhicules  des  agents  et  enseignantes  pose

problème et qu'il vaut mieux les déplacer derrière l'école dans un nouveau parking réservé.

Mme Villain  souhaiterait voir un plan du parking prévu pour visualiser l'ensemble.

M. le Maire rappelle « sa volonté de bien faire pour l'école ». Il avoue ne pas avoir fait réaliser

de plan et fait procéder à un vote de principe afin de clore la discussion.    

Mme Villain affirme qu'aucune délibération du Conseil n’acte cette décision de construction

de parking, et s'associe à Mme Aguilar pour voter « contre »,  ainsi que M. Marcoux.  
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7. Délibération     : acquisition de matériel informatique pour l'école et pour la Régie des
services périscolaires

M.  le  Maire  et  Mme  Rivera  informent  les  conseillers  du  peu  de  performance  des

vidéoprojecteurs interactifs (VPI) installés à l'école, en raison d'un problème de câblage et de

compatibilité.

M. Petit ne comprend pas comment la municipalité a pu acheter un tel matériel sans que soit assurée

l'installation et sans qu'un service après-vente soit garanti.

Après une longue discussion technique sur les raisons des difficultés rencontrées, M. Marcoux fait

part de ses regrets que les conseillers compétents n'aient pas été consultés au moment de la mise en

place de ces différents matériels.

Mme Villain rappelle que l'installation totale a coûté plus de 15 000€ (7700 € de VPI + 6600 € de

tableaux interactifs + coût de la mise en place).

Au final, un devis de 8 000€ est présenté pour l'acquisition de 6 ordinateurs pour l'école ainsi qu'un

ordinateur portable supplémentaire destiné à Mme Tomas, régisseur pour le restaurant scolaire et le

service  périscolaire,  pour  qu'elle  puisse  notamment  avancer  sur  ses  missions  durant  ses

permanences à l'Agence Postale.  

MM Petit et Ibanez ayant des connaissances sur ce sujet estiment le devis trop élevé au regard du

matériel proposé par le fournisseur. Ils sont invités à passer en Mairie revoir le devis et la décision

d'achat est validée à l'unanimité.  

8.  Délibération     :   autorisation  donnée  au  Maire  de  signer les  conventions  avec  les
intervenants  des  temps  périscolaires  (sophrologie,  rugby,  MJC,  Lire  et  faire  lire,
ACCA...)

M. le Maire annonce que des conventions avec les intervenants des activités périscolaires doivent

être signées afin de permettre leur rémunération. Ce qui amène Mme Aguilar à demander les divers

coûts des interventions prévues.

Mme Gonzalez précise que la sophrologie est facturée 50€ la séance pour la période d'essai puis

sera facturée 75€ si l'activité est maintenue - une séance comprenant 3 ateliers de 20 mn.

Concernant  les  activités  proposées  par  la  MJC  de  Labastide  St-Pierre,  le  coût  dépend  des

animations. Elles varient entre 40 et 60€ par intervention.

Le Conseil municipal valide à l'unanimité les conventions proposées.
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9. Délibération     : recensement de la population du 21/01 au 20/02/2016 – embauche de 2
ou 3 agents recenseurs

M. le Maire explique que dans le cadre du recensement prévu en début d'année prochaine, deux

agents recenseurs doivent être recrutés. Il précise que le coordonnateur communal est Mme Rivera

et signale qu'un « bon coordonnateur est une personne qui veille à ce que la commune ne perde pas

d'habitants pour maintenir la DGF ».  (NDLR : Dotation Générale de Fonctionnement, principale

dotation de l’État aux collectivités locales).

Mme  Rivera  profite  de  l'occasion  pour  expliquer  son  rôle  et  précise  qu'il  s'agit  d'une  activité

bénévole.

Mme Villain considère ce bénévolat comme anormal en comparaison avec la rémunération

des agents recenseurs et propose ainsi de lui allouer une prime. Mais cette proposition n'est

pas relevée par l'assemblée.

Le Conseil municipal accepte à l'unanimité l'embauche de deux agents recenseurs.

10. Délibération     : création d'un poste administratif de 17h30/semaine (dépense votée
au BP 2015) et mise à jour du tableau des effectifs

M.  le  Maire  propose  de  créer  un  poste  de  17h30  /  semaine  pour  renforcer  les  missions

administratives  (service  des  payes,  gestion  du  site  internet,  rattrapage  des  retards  de  certains

dossiers...) et permettre de soulager Mme Rivera qui est en surcharge de travail.

En attendant que la création de ce poste soit légalement validée par la Commission Administrative

Paritaire (CAP) du Centre de Gestion, il s'agirait de recruter une personne en intérim (contrat à

durée  déterminée  de  3  ou  6  mois).  Cette  personne,  si  elle  convient,  pourra  par  la  suite

éventuellement pourvoir le poste ouvert.

Mme Aguilar  fait  part  de  l'enquête  qu'elle  a  réalisée  auprès  des  mairies  des  communes

voisines de la même taille qu'Orgueil  afin de se rendre compte du fonctionnement mis en

place. Son étude met en avant que toutes les mairies sont fermées au public au moins une matinée

par semaine, ce qui permet aux agents d'avancer sur les dossiers administratifs sans être interrompus

par l'accueil du public.

Elle  a  en  effet  constaté  que  l'organisation  actuelle  n'est  pas  gage  d'efficacité  au  regard  des

dérangements incessants que connaît  Mme Rivera dans son travail  (pour répondre aux élus par

exemple).

Mme Rivera estime que des fermetures n'amélioreraient pas son rendement et qu'elle a besoin

d'une personne en renfort. Elle indique être physiquement au bord de la rupture.

Plusieurs conseillers estiment que l'aménagement des horaires d’ouverture au public est une bonne

piste pour réorganiser le travail des agents de la mairie. Est également abordée la répartition des

tâches entre les agents.
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M.  Marcoux  estime  par  ailleurs  que  l'embauche  d'un  agent  supplémentaire  reviendrait  à  une

obligation de pourvoir un poste ainsi ouvert,  et par conséquent de garder une personne qui pourrait

ne pas convenir.

Mmes  Aguilar  et  Villain  regrettent  à  leur  tour  que  la  réflexion  sur  l'organisation  du  personnel

communal n'ait pas abouti car elle aurait permis de réfléchir à des solutions autres que la création

d'un poste.

M. le Maire, souhaitant interrompre ce débat, demande à l'assemblée de se prononcer par un

vote sur ce recrutement.

M. Marcoux dénonce un nouveau passage en force et vote « contre ».  Il est rejoint par Mme

Villain et MM Pujol et Petit. Mme Aguilar et M. Ibanez s'abstiennent.

M. le Maire dénonce une obstination volontaire à s’opposer de la part de ces conseillers, et un

manque  de  confiance.  M.  Marcoux  et  Mme Villain  lui  reprochent  son  manque  d'écoute,

particulièrement quand il a pris une décision.

Mme Villain et M. Marcoux précisent qu'il aurait été souhaitable que Mme Rivera ne participe pas

au débat, d'une part parce qu'elle n'est pas une élue de la commune, et d'autre part car ce sujet la

concerne directement. Mme Rivera justifie malgré tout sa présence.

  

11. Délibération     : mise en place du Compte Épargne Temps (régularisation)

Mme Rivera explique qu'il est nécessaire de créer un Compte Épargne Temps afin de permettre aux

agents  qui  n'ont  pas  soldé  leurs  congés  de  les  placer  sur  un  compte.  Le  Conseil  valide  cette

ouverture à l'unanimité.

12. Délibération     : autorisation donnée au Maire de signer une convention de délégation
de gestion de l'assurance du personnel

M. le Maire annonce qu'une convention d'assistance à la gestion des contrats d'assurance statutaire

doit être signée avec le Centre de Gestion du Tarn et Garonne. Le Conseil valide à l'unanimité.

13. Délibération     : autorisation donnée au Maire de demander la validation de l'Ad'AP
(Agenda   d'  Accessibilité   Progr  ammée)

Le  cabinet  SOCOTEC,  ayant  terminé  son  rapport  concernant  l'accessibilité  aux  personnes

handicapées des bâtiments communaux recevant du public, a remis le 14 septembre dernier le projet

d'Agenda (Ad'AP) intégrant les travaux à réaliser et les coûts pour la mise aux normes de chaque
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bâtiment. (NDLR : pour tout comprendre sur ce sujet voir notre zoom Adap). Le montant total des

travaux est estimé à 54 900€ et les travaux d’aménagement sont envisagés sur une durée de 3 ans

maximum. (NDLR : ces travaux concernent l'église, le cimetière, la Poste, la mairie, le stade et la

salle des fêtes).

Le Conseil  municipal approuve l'Ad'AP présenté et  autorise le  Maire à déposer  la demande de

validation auprès des services de l’État compétents.

III – QUESTIONS DIVERSES

=> Cérémonie du 11 Novembre : Le Conseil municipal décide d'organiser cette cérémonie le

mercredi 11 novembre à 11h

=> Élections régionales   : M. Le Maire demande aux conseillers de se positionner rapidement

afin de constituer le bureau de vote pour les élections régionales qui se dérouleront les 6 et 13

décembre prochains.

=> Point sur la future station d'épuration : M. Le Maire précise que la réflexion sur l'accès à

la future station se poursuit.  Le coût de la solution via l'impasse de la Fabette reviendrait à

environ 110 000€.

La solution par le  lotissement du Vigné reviendrait  à  25 000€ (acquisition  d'un passage en

servitude) selon l'entreprise Malet. Les copropriétaires du lotissement y sont favorables car cette

somme leur permettrait de finir certains travaux du lotissement.

 Le Conseil devra se prononcer sur l'une de ces  solutions lors de la prochaine séance.

La séance est levée à 00h15
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